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§2-3-4 - La Nature, un commun avant la loi  

 Par Droit et Institution de la Nature, je n'entends autre chose que les règles de la nature 

de chaque individu, règles suivant lesquelles nous concevons chaque être comme déterminé à 

exister et à se comporter d'une certaine manière. Par exemple les poissons sont déterminés par la Nature à 

nager, les grands poissons à manger les petits ; par suite les poissons jouissent de l'eau, et les grands mangent les petits, en 

vertu d'un droit naturel souverain. Il est certain en effet que la Nature considérée absolument a un droit 

souverain sur tout ce qui est en son pouvoir, c'est-à-dire que le Droit de la Nature s'étend aussi loin 

que s'étend sa puissance ; car la puissance de la Nature est la puissance même de Dieu qui a 

sur toutes choses un droit souverain. Mais la puissance universelle de la Nature entière n'étant 

rien en dehors de la puissance de tous les individus pris ensemble, il suit de là que chaque 

individu a un droit souverain sur tout ce qui est en son pouvoir, autrement dit que le droit de chacun 

s'étend jusqu'où s'étend la puissance déterminée qui lui appartient. Et la loi suprême de la Nature 

étant que chaque chose s'efforce de persévérer dans son état, autant qu'il est en elle, et cela sans 

tenir aucun compte d'aucune autre chose, mais seulement d'elle-même, il suit que chaque individu a 

un droit souverain de persévérer dans son état, c'est-à-dire (comme je l'ai dit) d'exister et de se 

comporter comme il est naturellement déterminé à le faire. Nous ne reconnaissons ici nulle différence 

entre les hommes et les autres individus de la Nature, non plus qu'entre les hommes doués de Raison et les autres qui 

ignorent la vraie Raison ; entre les imbéciles, les déments et les gens sains d'esprit. Tout ce que fait une chose 

agissant suivant les lois de la nature, en effet, elle le fait d'un droit souverain, puisqu'elle agit 

comme elle y est déterminée par la Nature et ne peut agir autrement. C'est pourquoi, parmi les 

hommes, aussi longtemps qu'on les considère comme vivant sous l'empire de la Nature seule, aussi bien 

celui qui n'a pas encore connaissance de la Raison, ou qui n'a pas encore l'état de vertu, vit en vertu 

d'un droit souverain, soumis aux seules lois de l'Appétit, que celui qui dirige sa vie suivant les lois de la 

Raison. C'est-à-dire, de même que le sage a un droit souverain de faire tout ce que la Raison commande, 

autrement dit, de vivre suivant les lois de la Raison, de même l'ignorant, et celui qui n'a aucune force 

morale, a un droit souverain de faire tout ce que persuade l'Appétit, autrement dit de vivre suivant les 

lois de l'Appétit. C'est la doctrine même de Paul qui ne reconnaît pas de péché avant la loi, c'est-à-dire 

tant que les hommes sont considérés comme vivant sous l'empire de la Nature.  

 Le Droit Naturel de chaque homme se définit donc non par la saine Raison, mais par le 

désir et la puissance. Tous en effet ne sont pas déterminés naturellement à se comporter suivant les 

règles et lois de la Raison ; tous au contraire naissent ignorants de toutes choses et, avant qu'ils puissent 

connaître la vraie règle de vie et acquérir l'état de vertu, la plus grande partie de leur vie s'écoule, même 

s'ils ont été bien élevés ; et ils n'en sont pas moins tenus de vivre en attendant et de se conserver autant 

qu'il est en eux, c'est-à-dire par la seule impulsion de l'Appétit, puisque la Nature ne leur a donné rien 

d'autre et leur a dénié la puissance actuelle de vivre suivant la droite raison ; ils ne sont donc pas plus 

tenus de vivre suivant les lois d'une âme saine que le chat suivant les lois de la nature du lion. Tout ce 
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donc qu'un individu considéré comme soumis au seul empire de la Nature, juge lui être utile, que ce soit 

sous la conduite de la droite Raison ou par la violence de ses Passions, il lui est loisible de l'appéter en 

vertu d'un Droit de Nature souverain et de s'en saisir par quelle voie que ce soit, par la force, par la 

ruse, par les prières, enfin par le moyen qui lui paraîtra le plus facile ; conséquemment aussi de tenir 

pour ennemi celui qui veut l'empêcher de se satisfaire.  

 Il suit de là que le Droit et l'Institution de la Nature, sous lesquels tous naissent et vivent la plus 

grande partie de leur existence, ne prohibe rien sinon ce que personne ne désire et ne peut ; ni les 

conflits, ni les haines, ni la colère, ni l'aversion, quel qu'en soit l'objet, qu'inspire l'Appétit. Rien de 

surprenant à cela, car la Nature ne se limite pas aux lois de la Raison humaine dont l'unique 

objet est l'utilité véritable et la conservation des hommes ; elle en comprend une infinité 

d'autres qui se rapportent à l'ordre éternel de la Nature entière dont l'homme est une petite 

partie ; et par la seule nécessité de cet ordre tous les êtres individuels sont déterminés à exister 

et à se comporter d'une certaine manière. Toutes les fois donc qu'une chose nous paraît ridicule, absurde ou 

mauvaise dans la Nature, cela vient de ce que nous connaissons les choses en partie seulement et ignorons pour une grande 

part l'ordre et la cohésion de la Nature entière et voulons que tout soit dirigé au profit de notre Raison ; alors que ce 

que la Raison prononce être mauvais, n'est pas mauvais au regard de l'ordre et des lois de toute la 

Nature, mais seulement au regard des lois de notre nature seule.  

§ 5 - supériorité des Lois sur la Nature pour l’utilité des hommes ==> nécessité de l’État 

Il n'en est pas moins vrai, personne n'en peut douter, qu'il est de beaucoup plus utile aux hommes de 

vivre suivant les lois et les injonctions certaines de la Raison, lesquelles tendent uniquement, comme 

nous l'avons dit, à ce qui est réellement utile aux hommes. (…) Que l'on considère encore que, s'ils ne 

s'entr'aident pas, les hommes vivent très misérablement et que, s'ils ne cultivent pas la Raison, 

ils restent asservis aux nécessités de la vie et l'on verra très clairement que pour vivre dans la 

sécurité et le mieux possible, les hommes ont dû nécessairement aspirer à s'unir en un corps et 

ont fait par là que le droit que chacun avait de Nature sur toutes choses, appartînt à la 

collectivité et fût déterminé non plus par la force et l'appétit de l'individu mais par la puissance 

et la volonté de tous ensemble. Ils l'eussent cependant tenté en vain s'ils ne voulaient suivre d'autres 

conseils que ceux de l'appétit (en vertu de ses lois en effet chacun est entraîné dans un sens différent) ; 

il leur a donc fallu, par un établissement très ferme, convenir de tout diriger suivant 

l'injonction de la Raison seule (à laquelle nul n'ose contredire ouvertement pour ne paraître pas 

dément), de réfréner l'appétit, en tant qu'il pousse à causer du dommage à autrui, de ne faire à 

personne ce qu'ils ne voudraient pas qui leur fût fait, et enfin de maintenir le droit d'autrui 

comme le sien propre.  
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§7 - Utilité du Pacte = valeur suprême pour l’État.  

Si la raison était supérieure à la passion, tout irait bien ; mais il est impossible pour un individu 

de suivre complètement la communauté.  

De là nous concluons que nul pacte ne peut avoir de force sinon pour la raison qu'il est utile, et 

que, levée l'utilité, le pacte est levé du même coup et demeure sans force ; un homme est insensé en 

conséquence de demander à un autre d'engager sa foi pour l'éternité, s'il ne s'efforce en même temps de 

faire que la rupture du pacte entraîne, pour celui qui l'a rompu, plus de dommage que de profit : c'est 

là un point d'importance capitale dans l'institution de l'État. Si maintenant tous les hommes se 

laissaient facilement conduire sous la seule conduite de la Raison et connaissaient la très grande utilité et 

la nécessité de l'État, il n'y en aurait aucun qui ne détestât la fourberie ; tous observeraient 

rigoureusement les pactes avec la plus entière fidélité, par désir de ce bien supérieur qu'est la 

conservation de l'État, et garderaient par-dessus tout la foi promise, ce rempart le plus fort de 

l'État. Mais il s'en faut de beaucoup que tous se laissent aisément conduire sous la seule 

conduite de la Raison ; chacun se laisse entraîner par son plaisir et le plus souvent l'avarice, la 

gloire, l'envie, la haine, etc., occupent l'âme de telle sorte que la Raison n'y a plus aucune place.  

§10 - la définition de la démocratie 

en réalité être captif  de son plaisir et incapable de rien voir ni faire qui nous soit vraiment utile, 

c'est le pire esclavage, et la liberté n'est qu'à celui qui de son entier consentement vit sous la 

seule conduite de la Raison. Quant à l'action par commandement, c'est-à-dire à l'obéissance, elle ôte 

bien en quelque manière la liberté, elle ne fait cependant pas sur-le-champ un esclave, c'est la raison 

déterminante de l'action qui le fait. Si la fin de l'action n'est pas l’utilité de l'agent lui-même, mais de 

celui qui la commande, alors l'agent est un esclave, inutile à lui-même ; au contraire, dans un État et 

sous un commandement pour lesquels la loi suprême est le salut de tout le peuple, non de celui qui 

commande, celui qui obéit en tout au souverain, ne doit pas être dit un esclave inutile à lui-même, mais 

un sujet. Ainsi cet État est le plus libre, dont les lois sont fondées en droite Raison, car dans cet 

État chacun, dès qu'il le veut, peut être libre, c'est-à-dire vivre de son entier consentement 

sous la conduite de la Raison.  
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§14 - violation du droit - impossibilité pour le souverain 

Il y a Violation du droit quand un citoyen ou un sujet est contraint par un autre à souffrir quelque 

dommage contrairement au droit civil, c'est-à-dire à l'édit du souverain. La violation du droit en effet ne 

se peut concevoir que dans l'état de société réglée ; mais le souverain auquel par droit tout est 

permis, ne peut violer le droit des sujets ; donc seulement entre particuliers, tenus par le droit à ne 

pas se léser l'un l'autre, il peut y avoir place pour une violation du droit.  

§15 - justice/injustice 

La justice est une disposition constante de l'âme à attribuer à chacun ce qui d'après le droit civil lui 

revient ; l'Injustice en revanche consiste, sous une apparence de droit, à enlever à quelqu'un ce qui lui 

appartient suivant l'interprétation véritable des lois. On appelle aussi la Justice et l'Injustice, Équité et 

Iniquité, parce que les magistrats institués pour mettre fin aux litiges sont tenus de n'avoir aucun égard 

aux personnes, mais de les tenir toutes pour égales et de maintenir également le droit de chacun ; de ne 

pas porter envie au riche ni mépris au pauvre.  

§20 - Le souverain prend-il conseil ou prend-il un jugement ?  

On peut cependant nous opposer encore, en manière d'instance, que les souverains sont tenus par ce 

droit divin autant que les sujets ; et cependant nous avons dit qu'ils conservaient le droit naturel et que 

tout leur était permis en droit. C'est pourquoi, afin d'écarter en entier cette difficulté qui naît moins de 

la considération de l'état de nature que de celle du droit naturel, je dis que chacun dans l'état de nature 

est tenu par le droit Révélé de la même manière qu'il est tenu de vivre suivant l'injonction de la droite 

Raison ; et cela parce que cela lui est plus utile et, pour son salut, nécessaire ; que s'il ne le veut pas, il est 

libre à ses risques et périls. Il est libre aussi de vivre suivant son décret propre et non suivant le décret 

d'un autre et il n'est pas tenu de reconnaître un mortel comme juge ni comme défenseur de droit de la 

Religion. C'est ce droit que j'affirme qu'a conservé le Souverain ; il peut bien prendre l'avis des 

hommes, mais il n'est tenu de reconnaître personne comme juge, non plus qu'un mortel 

quelconque, fors lui-même, comme défenseur d'un droit quelconque, si ce n'est un Prophète 

expressément envoyé par Dieu et qui l'aura montré par des signes indubitables. Et même alors il est 

contraint de reconnaître comme juge non un homme, mais Dieu lui-même. Que si le souverain ne 

voulait pas obéir à Dieu dans son droit révélé, il est libre à ses risques et dommages, je veux dire nul 

droit civil ou naturel ne s'y opposerait. Le Droit Civil, en effet, est entièrement suspendu à son 

décret ; quant au Droit Naturel, il est suspendu aux lois de la Nature, qui sont en rapport non 

avec la Religion dont l'unique objet est l'utilité de l'homme, mais avec l'ordre universel de la 

Nature, c'est-à-dire avec un décret éternel de Dieu qui nous est inconnu. C'est là ce que d'autres 
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semblent avoir conçu plus obscurément, je veux dire ceux qui admettent que l'homme peut bien pécher 

contre la volonté révélée de Dieu, mais non contre son décret éternel par lequel il a tout prédéterminé.  

§21 - société vs communauté / politique vs théologique 

L'on pourrait demander cependant : mais quoi ? si le souverain commande quelque chose contre la 

religion et l'obéissance que par un pacte exprès nous avons promise à Dieu ? faudra-t-il obéir au 

commandement divin ou à l'humain ? Devant traiter ce point plus complètement par la suite, je me 

contente de dire ici brièvement qu'il faut obéir à Dieu avant tout, quand nous avons une révélation 

certaine et indubitable. Toutefois, comme c'est à l'égard de la religion que les hommes errent d'ordinaire 

le plus et que la diversité des complexions engendre parmi eux comme un concours de fictions vaines, 

ainsi que l'atteste une expérience plus que suffisante, il est certain que si personne, dans les choses qu'il 

croit appartenir à la religion, n'était tenu en droit d'obéir au souverain, le droit de la cité dépendrait du 

jugement divers et du sentiment passionné de chacun. Car personne ne serait tenu par le statut établi 

pour peu qu'il le jugeât contraire à sa foi et à sa superstition, et ainsi chacun, sous ce prétexte, prendrait 

licence de tout faire. Et puisque dans ces conditions le droit de la cité est entièrement violé, au 

souverain qui seul, tant par le droit divin que par le naturel, a charge de conserver et de garder 

les droits de l'État, appartient un droit souverain de statuer sur la religion comme il le juge bon 

; et tous sont tenus d'obéir aux décrets et commandements du souverain à ce sujet, en vertu de 

la foi qu'ils lui ont promise et que Dieu ordonne de garder entièrement.  

§22 - résister pour sa liberté, hors de toute démocratie 

Que si ceux qui ont le commandement suprême sont des Idolâtres, ou bien il ne faut pas contracter 

avec eux, mais souffrir délibérément les pires extrémités plutôt que de leur transférer son droit (…) 
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